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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique de l'emploi
Question écrite n° 43683

Texte de la question

M. Philippe Folliot souhaite attirer l'attention de M. le ministre délégué aux relations du travail sur le rôle
indispensable de la formation professionnelle des adultes. La France compte près de 3 millions de chômeurs et
plus de 5 millions de personnes sans aucune qualification reconnue. Pour lutter contre le chômage et
l'exclusion, la formation des chômeurs doit rester une priorité. L'action de l'AFPA, indispensable composante du
service public pour l'emploi, a permis à bien des personnes formées d'accéder à un emploi de qualité, elle doit
être soutenue et encouragée. Sans remettre en cause le principe même de réforme, l'adaptation aux nouveaux
enjeux devra être un des axes majeurs des services publics. Alors que certains centres de l'AFPA pensent être
menacés dans la pérennité de leur action, il souhaite demander au Gouvernement de lui préciser dans quelle
mesure il envisage de conjuguer efficacement cet objectif de réforme avec un service de formation des adultes
efficace.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur les évolutions stratégiques de l'association nationale pour la
formation professionnelle des adultes (AFPA) au regard de la nécessité d'assurer un service efficace de
formation qualifiante des adultes. Depuis sa création, l'AFPA exerce une mission d'intérêt général dans le
domaine de la formation dont l'accomplissement contribue à la cohésion sociale et territoriale que le service
public de l'emploi, tel que l'a défini la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005, entend
promouvoir en liaison avec les collectivités territoriales et les partenaires sociaux. L'AFPA contribue ainsi, au
sein du service public de l'emploi, par ses actions dans le domaine de l'orientation, de la formation, de
l'accompagnement, de la certification et de la validation des acquis de l'expérience (VAE), à l'atteinte des
objectifs visant à améliorer la performance et la qualité des actions engagées pour l'accès à l'emploi durable des
demandeurs d'emploi et pour la poursuite de la réduction du chômage. Toutefois, depuis l'entrée en vigueur de
la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, les collectivités régionales sont désormais
compétentes en matière de formation qualifiante des demandeurs d'emploi et, au plus tard le 1er janvier 2009,
toutes destinataires des compétences, et des crédits correspondants, concernant les actions de formation
qualifiante mises en oeuvre par l'AFPA au profit des demandeurs d'emploi. Ce transfert de compétence et de
financement aux conseils régionaux n'affectera, en tant que tel, ni le caractère national et tripartite de l'AFPA, ni
la convention collective applicable à son personnel. En même temps, la subvention nationale pour charge de
service public, versée par l'État à l'AFPA, sera recentrée sur les actions concourant à la politique de l'emploi que
conduit le Gouvernement sur les champs de la construction du projet professionnel des demandeurs d'emploi,
l'offre de certification, l'accompagnement des mutations économiques et la reconversion professionnelle des
salariés, ainsi que les actions de formation des publics spécifiques relevant de la solidarité nationale que sont
les détenus, les militaires, les résidents d'outre-mer, les Français de l'étranger ou encore les travailleurs
handicapés. Une part importante du financement de l'AFPA, membre du service public de l'emploi, continuera
donc à être prise en charge par l'État au titre de ces actions, qui revêtent un intérêt général majeur. Par ailleurs,
le 3e contrat de progrès conclu, entre l'État et l'AFPA le 18 février 2005, encadre les modalités de ce transfert de
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compétences, les évolutions - à la fois stratégiques et structurelles - nécessaires à l'adaptation de l'AFPA à ce
transfert et l'accompagnement de l'État pendant cette période. Sur le plan interne, le plan d'entreprise
2004/2009 de l'AFPA a pour objet de garantir la pérennité de l'activité de l'association, et ses missions d'intérêt
général, tout en préservant les conditions de son équilibre économique. Ce plan d'entreprise comprend trois
volets traitant respectivement du renforcement des atouts de l'AFPA, de l'optimisation de ses outils et des
processus internes et, enfin, des économies à rechercher sur les dépenses de fonctionnement pour positionner,
à l'horizon 2009, les tarifs des prestations de l'AFPA davantage en cohérence avec les prix du marché de la
formation professionnelle. La forte volonté de la direction générale de l'AFPA envers son personnel, dont la
valeur et le professionnalisme ne sont pas démentis, s'est traduite par des adaptations nécessaires sans
départs contraints des salariés, permises à la suite d'un dialogue social constructif avec les partenaires sociaux
et les représentants du personnel, et par la conclusion, le 29 mars 2005, d'un protocole instituant un dispositif de
dispense d'activité au profit des salariés dont les postes de travail sont impactés par la mise en oeuvre des
nouvelles organisations de l'AFPA.
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